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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3218

Convention collective nationale

IDCC : 1261. − CENTRES SOCIAUX
ET SOCIOCULTURELS

(8e édition. − Novembre 2004)

PROTOCOLE D’ACCORD DU 14 JANVIER 2005
PORTANT CRÉATION D’UNE ANNEXE VI

NOR : ASET0550227M
IDCC : 1261

Une annexe VI à la convention collective du 4 juin 1983 est créée.

L’annexe VI est ainsi rédigée :

ANNEXE VI

Dispositions dérogatoires relatives à l’intégration des établissements
relevant de l’article R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique

Article 1er

Portée générale

1.1. Champ d’application de l’annexe

La présente annexe concerne l’ensemble des salariés que les établisse-
ments dont l’activité principale relève de l’article R. 2324-16 et suivants du
code de la santé publique, notamment les collectifs enfants, parents, profes-
sionnels et les établissements d’accueil de jeunes enfants fondés sur la res-
ponsabilité et la participation des usagers.

La présente annexe ne s’applique pas :
– aux salariés dont les associations sont membres de l’association familles

rurales ;
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– aux salariés dont les associations ont aussi l’agrément « centre social » ;
– aux salariés couverts par toute autre convention collective nationale

étendue ;
– aux salariés dont les associations sont déjà adhérentes au SNAECSO à

la date de signature de la présente annexe.

1.2. Durée et conditions de révision et de dénonciation de l’annexe

1.2.1. Durée de l’annexe.

La présente annexe s’applique jusqu’au 31 décembre 2009.

1.2.2. Suivi de l’annexe.

Un groupe de suivi paritaire désigné par la commission paritaire
nationale de négociation en son sein effectuera chaque année un suivi
des dispositions de la présente annexe.

A l’issue de la 3e année d’application, au plus tard le 30 avril 2008,
le groupe de suivi présentera à la commission paritaire de négociation
un bilan de la mise en œuvre de cette annexe.

1.2.3. Révision de l’annexe.

La présente annexe est révisable au gré des parties.

Toute demande de révision par l’une ou l’autre des parties signataires
est obligatoirement accompagnée d’une rédaction nouvelle concernant
le ou les articles soumis à révision et est notifiée par lettre recomman-
dée avec accusé de réception ou contre décharge à chacune des parties
signataires.

En application des dispositions légales (art. L. 132-7 du code du tra-
vail), des négociations devront être engagées au plus tard dans le délai
de 3 mois à compter de la réception de cette lettre, délai pendant lequel
le texte soumis à révision reste en vigueur jusqu’à conclusion éventuelle
d’un avenant s’y substituant.

Les dispositions révisées donneront lieu à des avenants qui seront
soumis à extension.

1.2.4. Dénonciation de l’annexe.

Conformément aux dispositions légales (art. L. 132-8 du code du tra-
vail), chacune des parties se réserve le droit de dénoncer l’annexe par
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à chacune des
autres parties, moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.

Dans ce cas, la présente annexe restera en vigueur jusqu’à la date de
mise en application de nouvelles dispositions et dans la limite d’un an à
compter de la date d’expiration du préavis.

1.3. Portée de l’annexe

Les dispositions de la présente annexe annulent et remplacent les disposi-
tions générales correspondantes de la convention collective nationale du
4 juin 1983.
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(1) « La prise des heures de recherche d’emploi doit faire l’objet d’un accord écrit entre les
parties après consultation de l’équipe salariée afin de trouver la meilleure organisation et main-
tenir la qualité du service. A défaut, elles sont prises un jour au gré de l’une des parties le jour
suivant au gré de l’autre. »

1.4. Interdiction de conclure
des accords collectifs d’entreprise moins favorables

Conformément aux dispositions des articles L. 132-13 modifié,
L. 132-17-1 nouveau et L. 132-23 modifié au sens de la loi no 2004-391 du
4 mai 2004, il ne peut être conclu d’accords collectifs d’entreprise ayant un
caractère moins favorable, en tout ou partie, que la présente annexe.

Article 2
Dispositions spécifiques

Période d’essai des coordinateurs en position de directeur ou responsable
technique.

Pour les coordinateurs en position de directeur ou responsable technique
au sens de l’article R. 2324-30 du code de la santé publique, les dispositions
de l’alinéa 1 de l’article 4 du chapitre III et de l’article 3 du chapitre XI ne
s’appliquent pas.

La durée de la période d’essai de ces salariés est de 1 mois et demi renou-
velable une fois.

2.2. Rupture du contrat. − Délai congé

2.2.1. Durée du délai congé des coordinateurs en position de directeur ou
responsable technique.

Pour les coordinateurs en position de directeur ou responsable tech-
nique au sens de l’article R. 2324-30 du code de la santé publique, les
dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 7 du chapitre III et de l’ali-
néa 1 de l’article 4 du chapitre XI ne s’appliquent pas.

La durée du délai congé de ces salariés est de 2 mois.

2.2.2. Heures de recherche d’emploi (1).

Les dispositions du chapitre III, article 7, alinéa 7, et du chapitre XI,
article 4, alinéas 4 et 5, sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Pendant la période du délai congé, le salarié licencié ou démission-
naire bénéficie de 1 heure minimum par jour travaillé.

Licenciement : les heures pour recherche d’emploi n’entraînent
aucune diminution de salaire.

Démission : les heures pour recherche d’emploi ne sont pas rémuné-
rées sauf décision plus favorable de l’employeur (prise en charge totale
ou partielle). »

Cette disposition est applicable jusqu’au 31 décembre 2006.

A compter du 1er janvier 2007, la convention collective du 4 juin 1983
s’appliquera sans exception.
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2.3. Indemnités de licenciement

Les dispositions de l’article 8, alinéas 1 et 2, du chapitre III, et de
l’article 5, alinéas 1 à 3, chapitre XI, sont remplacées par les dispositions
suivantes :

« Sauf dans le cas d’une faute grave ou lourde, il sera alloué au salarié
licencié une indemnité dans les conditions suivantes :

– à partir de 2 ans d’ancienneté : 1/10 du salaire mensuel ;
– à partir de 6 ans d’ancienneté : 1/6 du salaire mensuel pour les années

au-delà de 6 ans.

Le salaire de base à prendre en compte est égal au 1/12 de la rémunéra-
tion brute des 12 derniers mois ou le 1/3 de la rémunération brute des 3 der-
niers mois (la formule la plus avantageuse pour le salarié devant être
retenue) ».

Cette disposition est applicable jusqu’au 31 décembre 2008.

A compter du 1er janvier 2009, les dispositions de l’article 8 alinéas 1 à 3
du chapitre III et de l’article 5, alinéas 1 à 3, chapitre XI seront applicables
sans dérogation.

2.4. Heures supplémentaires

Les dispositions de l’article 1.4, alinéas 1 et 2, du chapitre IV sont rem-
placées par les dispositions suivantes :

« Exceptionnellement, lorsque le plan de travail l’exige, l’employeur peut
être amené à demander à un salarié d’effectuer des heures supplémentaires
dans la limite d’un contingent de 130 heures annuelles.

Les seuils de décompte des heures supplémentaires sont les suivants :

– 35 heures hebdomadaires ;
– 1 607 heures par an en cas de modulation. »

Cette disposition est applicable jusqu’au 31 décembre 2008.

A compter du 1er janvier 2009, les partenaires sociaux engageront une dis-
cussion relative au contingent applicable aux employeurs et salariés relevant
de la présente annexe.

2.5. Rémunération

Le chapitre V, le chapitre XII, l’annexe I et l’annexe I bis de la conven-
tion collective du 4 juin 1983 s’appliquent comme suit :

2.5.1. Pour les établissements qui n’appliqueraient pas le statut collectif de
l’ACEPP à la date d’entrée en vigueur de la présente annexe :

A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente annexe, le
chapitre V, le chapitre XII, l’annexe I et l’annexe I bis de la convention
collective du 4 juin 1983 s’appliquent, selon le calcul suivant, et avec
un « coefficient correcteur des cotations » égal à 0,55.
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Ainsi la rémunération annuelle brute s’établira de la manière
suivante :

[p × VP] + [(P – p) × VP × 0,55]

p : pesée minimale dans la grille de classification des emplois et des
rémunérations de la convention collective nationale du 4 juin 1983.

P : pesée de l’emploi concerné.

VP : valeur du point au regard de la convention collective nationale
du 4 juin 1983.

2.5.2. Pour les établissements qui appliqueraient le statut collectif de
l’ACEPP à la date d’entrée en vigueur de la présente annexe :

– le chapitre XII, l’annexe I et l’annexe I bis de la convention col-
lective du 4 juin 1983 ne s’appliquent pas jusqu’au
31 décembre 2006 ;

– à compter du 1er janvier 2007, le chapitre V, le chapitre XII,
l’annexe I et l’annexe I bis de la convention collective du
4 juin 1983 s’appliquent aux salariés relevant de la présente
annexe, selon le calcul suivant, et avec un « coefficient correcteur
des cotations » égal à 0,55.

Ainsi la rémunération annuelle brute s’établira de la manière sui-
vante :

[p × VP] + [(P – p) × VP × 0,55]

p : pesée minimale dans la grille de classification des emplois et des
rémunérations de la convention collective nationale du 4 juin 1983.

P : pesée de l’emploi concerné.

VP : valeur du point au regard de la convention collective nationale
du 4 juin 1983.

2.5.3. Pour l’ensemble des établissements relevant du champ d’application
de la présente annexe :

A compter du 30 avril 2008, le groupe de suivi examinera chaque
année le bilan de cette disposition.

2.6. Congés payés supplémentaires

Au plus tard au 31 décembre 2009, l’ensemble des salariés relevant de la
présente annexe bénéficiera des congés supplémentaires, conformément à
l’article 2 du chapitre VI de la convention collective du 4 juin 1983.

2.7. Congés pour enfant malade

Au plus tard au 31 décembre 2005, les salariés bénéficieront des congés
exceptionnels pour enfant malade dans les conditions de l’article 4 alinéa 5
du chapitre VI.

2.8. Formation

2.8.1. Taux.

Jusqu’au 21 décembre 2005, les dispositions de l’article 2.1 du cha-
pitre VIII de la convention collective du 4 juin 1983 ne s’appliquent
pas.
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A compter du 1er janvier 2006, les dispositions de l’article 2.1 du
chapitre VIII de la convention collective du 4 juin 1983 sont rempla-
cées par les dispositions suivantes :

« Les employeurs relevant de la présente annexe, quel que soit le
nombre de salariés, doivent consacrer à la formation professionnelle
continue :

Au minimum 1,6 % de la masse salariale annuelle des contrats à
durée indéterminée et déterminée.

1 % de la masse salariale des contrats à durée déterminée.
Ces versements incluent les obligations légales. »
A compter du 1er janvier 2008, la contribution à la formation profes-

sionnelle des employeurs relevant du champ d’application de la présente
annexe sera celle définie par la convention collective nationale du
4 juin 1983.

2.8.2. OPCA.

La fin de l’article 2.2 du chapitre VIII est complétée par la phrase
suivante : « A l’exception des employeurs cotisant à Uniformation à la
date d’entrée en vigueur de l’annexe, qui peuvent rester à Uniformation
pendant la durée de l’annexe. »

2.9. Maladie

Le chapitre IX ne s’applique pas jusqu’au 31 décembre 2008.
Il deviendra applicable à compter du 1er janvier 2009.

2.10. Prévoyance

Les coordinateurs en position de directeur ou responsable technique des
établissements relevant de la présente annexe sont rattachés au régime de
prévoyance des non-cadres définis par l’annexe V et le chapitre XIII de la
convention collective du 4 juin 1983.

Article 3
Dépôt et extension

Après dépôt auprès de la DDTE, les signataires demandent l’extension du
présent protocole d’accord dans les conditions fixées par l’article L. 133-8 du
code du travail.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 14 janvier 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNAECSO.

Syndicats de salariés :
Fédération nationale des services de santé et des services sociaux

CFDT ;
Fédération nationale des syndicats du spectacle, de l’audiovisuel et de

l’action culturelle USPAOC-CGT ;
Fédération santé et sociaux CFTC ;
Fédération nationale de l’action sociale CGT-FO ;
Fédération française de l’action sociale et de la santé CFE-CGC.


